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Cour constitutionnelle de Slovénie

I.  Suprématie de la Constitution dans l’ordre interne – Effectivité 
de la suprématie

1.  STATUT DE LA CONSTITUTION ET HIÉRARCHIE 
DES NORMES

La Constitution contient-elle une disposition déterminant son rang nor-
matif et son effi cacité juridique ?

Le premier paragraphe de l’article 153 de la Constitution détermine que les 
lois, règlements subordonnés à la loi et autres actes généraux doivent être 
conformes à la Constitution. Cette disposition assure la suprématie de la 
Constitution dans l’ordre juridique interne. Cependant, la Constitution ne 
défi nis pas expressément quel est son rang face aux normes internationales.

Quant à son effi cacité, le premier paragraphe de l’article 15 de la Constitution 
détermine que les droits de l’homme et les libertés fondamentales s’exercent 
directement sur la base de la Constitution. La Constitution dispose au 
cinquième paragraphe de l’article 15 qu’aucun droit de l’homme ni liberté 
fondamentale ne peuvent être limités sous prétexte que la Constitution ne les 
reconnaît pas ou ne les reconnaît que dans une moindre mesure. En vertu de 
cette disposition, une disposition de la Constitution peut se retirer en faveur 
d’une disposition d’un traité concernant les droits de l’homme. 

La Constitution a-t-elle élaboré une quelconque échelle de prévalence 
entre les différents types de normes constitutionnelles (valeur, principes, 
droits, pouvoirs, garanties, etc.) ? Veuillez, le cas échéant, citer des cas en 
élucidant l’idée sous-jacente.

La Constitution de la République de Slovénie ne contient pas une telle échelle 
de prévalence entre les différents types de normes constitutionnelles.
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La Constitution a-t-elle donné lieu à des normes qui la complètent ou la 
modifi ent ? Veuillez les énumérer tout en explicitant leur mode opératoire, 
leur régime juridique et les diffi cultés rencontrées.

La Constitution a été modifi ée plusieurs fois par des lois constitutionnelles.

La loi constitutionnelle du 17 juillet 1997 modifi ant l’article 68 de la 
Constitution de la République de Slovénie (UZS68) portait sur le droit de 
propriété des étrangers : les étrangers pouvaient obtenir le droit de propriété 
sur la terre et des biens immeubles sous les conditions fi xées par la loi ou un 
traité ratifi é par l’Assemblée nationale, adoptés par l’Assemblée nationale à 
la majorité des deux tiers des suffrages de tous les députés et sous réserve 
de réciprocité.

La loi constitutionnelle du 26 juillet 2000 modifi ant l’article 80 de la 
Constitution de la République de Slovénie (UZ80) a ajouté un nouveau para-
graphe portant sur la composition et les élections de l’Assemblée nationale : 
les députés, sauf les députés des deux communautés minoritaires (italienne et 
hongroise), sont élus selon le principe de la représentation proportionnelle, eu 
égard au seuil électoral de 4 % des suffrages, et les électeurs ont une infl uence 
déterminante sur la répartition des mandats entre les candidats.

La loi constitutionnelle du 7 mars 2003 modifi ant le chapitre I et les articles 47 
et 68 de la Constitution de la République de Slovénie (UZ3a, 47,68) a introduit 
le nouvel article 3a portant sur le transfert de l’exercice d’une partie des droits 
souverains à des organisations internationales et l’adhésion à une alliance 
défensive : cela est possible par un traité ratifi é par l’Assemblée nationale à 
la majorité des deux tiers des suffrages de tous les députés. Une telle adhé-
sion peut être rejetée par référendum. Les actes juridiques et les décisions de 
ces organisations sont appliqués conformément à leur organisation juridique. 
Ensuite, l’article 47 portant sur l’extradition a été modifi é pour que les citoyens 
slovènes puissent être extradés ou livrés si cela est exigé par un traité par 
lequel la Slovénie a transféré, en vertu de l’article 3a, l’exercice d’une partie 
de ses droits souverains à une organisation internationale. L’article 68 portant 
sur le droit de propriété des étrangers a été modifi é : désormais, les étrangers 
peuvent obtenir le droit de propriété sur la terre et des biens immeubles sans 
réserve de réciprocité. Les conditions peuvent être fi xées par une loi ou un 
traité ratifi é par l’Assemblée nationale mais il n’est plus nécessaire qu’un tel 
traité soit ratifi é (ou la loi adoptée) par la majorité des deux tiers des suffrages 
de tous les députés.

Trois lois constitutionnelles ont été adoptées le 24 juin 2004. La première 
(UZ50) a modifi é l’article 50 de la Constitution de la République de Slovénie 
qui porte sur le droit à la sécurité sociale : le droit à la pension de retraite a été 
introduit. La deuxième loi (UZ43) a modifi é l’article 43 de la Constitution de 
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la République de Slovénie sur le droit de vote : la loi détermine les mesures 
propices au développement des chances égales aux candidats des deux sexes 
aux élections dans les circonscriptions nationales et les circonscriptions 
au niveau des collectivités territoriales. La troisième (UZ14), modifi ant 
 l’article 14 de la Constitution de la République de Slovénie, a porté sur l’éga-
lité devant la loi : l’égalité s’étend également explicitement aux invalidités.

La loi constitutionnelle du 30 juin 2006 modifi ant les articles 121, 140 
et 143 de la Constitution de la République de Slovénie (UZ121, 140, 143) 
a donné un nouveau titre et reformulé l’article 121 portant sur le pouvoir 
public. La disposition prévoyant que les missions de l’administration soient 
accomplies directement par les ministères a, également été abandonnée. 
L’article 140 portant sur le domaine d’activité des collectivités locales béné-
fi ciant de l’autonomie administrative a été modifi é pour que l’État puisse à 
présent déléguer aux collectivités territoriales l’exercice de certaines tâches de 
sa compétence sans leur accord préalable. En ce qui concerne l’article 143 et 
les régions, les collectivités locales bénéfi ciant de l’autonomie administrative 
étendues ont été renommées régions et l’institution et les compétences des 
régions ont été déterminées.

La loi constitutionnelle du 31 mai 2013 modifi ant l’article 148 de la Constitution 
de la République de Slovénie (UZ148) a porté sur le budget : la règle fi scale a 
été introduite, c’est-à-dire que les revenus et sorties de trésorerie des budgets 
de l’État doivent être équilibrés à moyen terme sans recourir à l’emprunt.

La loi constitutionnelle du 31 mai 2013 modifi ant les articles 90, 97 et 99 de 
la Constitution de la République de Slovénie (UZ90, 97, 99) a porté d’abord 
sur le référendum législatif : un tiers des députés et le Conseil national ne 
peuvent plus demander un référendum. La question posée à un référendum 
porte maintenant sur le rejet d’une loi et non sur sa confi rmation. Ainsi, 
les conditions de l’admissibilité d’une question et de rejet d’une loi ont été 
introduites expressément. Par exemple, il n’est pas permis de soumettre au 
référendum une loi visant à remédier une inconstitutionnalité dans le domaine 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou une autre inconsti-
tutionnalité. L’Assemblée nationale n’est plus liée par la décision prise au 
référendum. Ensuite, l’article 97 porte sur les compétences du Conseil 
national : la compétence de demander un référendum a été rayée. Également, 
l’article 99 touche à l’adoption des décisions du Conseil national : la disposi-
tion concernant la fi xation d’un référendum a été supprimée.

La Cour constitutionnelle a évoqué, dans l’ordonnance no U-I-214/00 du 
14 septembre 2000, qu’une loi constitutionnelle modifi ant la Constitution est 
composée de plusieurs parties. Conformément à la position de la Cour consti-
tutionnelle, même les normes qui déterminent le passage à un nouveau régime 
ont un caractère constitutionnel.
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Il faut souligner trois questions ouvertes concernant les révisions constitution-
nelles que le législateur n’a pas encore régies et pour lesquelles le délai pour 
introduire une nouvelle loi a déjà été dépassé : la loi électorale, la règle fi scale 
et le référendum. En ce qui concerne le référendum, les questions pourraient se 
poser par rapport aux particularités de l’exercice de ce droit, par exemple est-ce 
que l’Assemblée nationale peut d’elle-même décider sur l’admissibilité d’un 
référendum ou est-ce que c’est la Cour constitutionnelle qui est compétente 
de statuer sur ce point. Ainsi, dès la révision de 2013, c’est la Constitution qui 
détermine expressément les situations quand un référendum n’est pas admis-
sible (par exemple, concernant les lois abrogeant une inconstitutionnalité dans 
le domaine des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou une autre 
inconstitutionnalité). Auparavant, la loi déterminait que la Cour constitution-
nelle décidait, sur la base d’une initiative de l’Assemblée nationale, qu’un 
référendum était contraire à la Constitution.

Le préambule fait-il formellement partie du « bloc de constitutionnalité » ? 
Quelle est sa nature juridique ?

Le préambule dispose comme suit :

« En vertu de la Charte constitutionnelle fondamentale sur l’indépendance et la 
souveraineté de la République de Slovénie, et des libertés et droits de l’homme 
fondamentaux, du droit fondamental et permanent du peuple slovène à l’auto-
détermination, et par le fait historique que nous, Slovènes, dans un combat de 
plusieurs siècles pour la libération nationale, avons façonné notre particularité 
nationale et avons affi rmé notre qualité d’État, le Parlement de la République 
de Slovénie adopte la Constitution de la République de Slovénie. »

Le préambule est considéré comme une partie intégrale de la Constitution. 
La Cour constitutionnelle utilise le préambule comme outil d’interprétation 
de la Constitution et se réfère à ce texte afi n de souligner spécifi quement un 
certain point. La Cour constitutionnelle a, à plusieurs reprises, expliqué que le 
préambule souligne que l’État et la Constitution sont basés sur les droits fonda-
mentaux. La protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
est également déterminée à l’article 5 de la Constitution.

La Constitution slovène est, de plus, composée de la Charte constitutionnelle 
fondamentale sur l’indépendance et la souveraineté, promulguée le 25 juin 
1990, qui est expressément mentionnée dans le préambule. Tout comme le 
préambule, la Charte constitutionnelle fondamentale est, elle aussi, l’une des 
sources du droit constitutionnel. C’est un acte constitutionnel qui a marqué 
la cessation des liens étatiques avec la République fédérative socialiste 
de Yougoslavie et qui a donné naissance à l’État souverain et indépendant de 
Slovénie. La Charte constitutionnelle fondamentale a été adoptée après 
le plébiscite du 23 décembre 1990 quand le peuple slovène a manifesté la 
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volonté que la Slovénie devienne un État souverain et indépendant. Ensuite, 
la Constitution était promulguée le 23 décembre 1991.

La Cour constitutionnelle a fait référence au préambule et à la Charte consti-
tutionnelle fondamentale dans l’affaire Rm-1/97 (avis du 5 juin 1997) dans 
laquelle elle a donné son avis sur la constitutionnalité de l’Accord euro-
péen établissant une association entre la Slovénie et les Communautés 
européennes. Elle s’est aussi référée au préambule dans la Décision 
no U-I-10/08 du 9 décembre 2009 concernant la loi relative au système des 
salaires dans le secteur public et dans la décision no U-II-1/12, U-II-2/12 du 
17 décembre 2012 concernant l’admissibilité d’un référendum sur deux lois. 
Dans le cadre de contrôle préalable de la conformité de la Convention d’arbi-
trage entre le gouvernement de la République de Slovénie et le gouvernement 
de la République de Croatie à la Constitution, la Cour constitutionnelle a 
donné son avis (avis no Rm-1/09 du 18 mars 2010) en se référant à la Charte 
constitutionnelle fondamentale. La Cour constitutionnelle a également 
fait référence à la Charte constitutionnelle fondamentale dans la décision 
no U-I-109/10 du 3 octobre 2011, dans l’affaire concernant la dénomination 
d’une rue dans Ljubljana, la capitale slovène, qui portait le nom de Tito, le 
président de  l’ancienne Yougoslavie.

Existe-t-il des normes de droit interne supérieures à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?

Non, de telles normes n’existent pas.

Le droit international fait-il formellement partie du « bloc de constitu-
tionnalité » ?

La jurisprudence constitutionnelle slovène ne connaît pas le concept d’un « bloc 
de constitutionnalité ». Formellement, le droit international ne relève pas du 
droit constitutionnel. Toutefois, la Cour constitutionnelle considère que toutes 
les conventions portant sur les droits de l’homme ont un statut constitutionnel, 
ce qui suit de la disposition du cinquième paragraphe de l’article 15 de la 
Constitution. Cela était exposé dans l’ordonnance no Up-43/96 du 30 mai 2000.

Certaines sources internationales bénéfi cient-elles d’une place parti-
culière ou d’un statut spécifi que au sein de la Constitution ? Veuillez 
l’expliquer.

Toutes les sources internationales bénéfi cient d’une place particulière au 
sein de la Constitution. Ces sources sont spécifi quement mentionnées dans 
la Constitution. De plus, la Cour constitutionnelle est déterminée comme le 
gardien de leur effi cacité par la Constitution. La Cour constitutionnelle ne 
veille que sur la constitutionnalité mais aussi sur la conformité des actes avec 
les traités internationaux.



7e CONGRÈS DE L’ACCPUF

544

L’ordre juridique de l’Union européenne (ci-après l’UE) et l’acquis commu-
nau taire bénéfi cient d’un statut spécifi que au sein de la Constitution. L’article 3a 
de la Constitution a été introduit par l’amendement de 2003 précisément 
pour que la Slovénie puisse adhérer à l’UE. Le premier paragraphe de cette 
article prévoit que la Slovénie peut transférer, « par un traité ratifi é par 
l’Assemblée nationale à la majorité des deux tiers des suffrages de tous les 
députés, [...] l’exercice d’une partie de ses droits souverains a des organi-
sations internationales fondées sur le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, sur la démocratie et les principes d’État de droit, et 
peut devenir membre d’une alliance défensive d’États fondés sur le respect 
de ces valeurs ». Cette disposition était aussi la base légale pour l’adhésion de 
la Slovénie à l’OTAN. Le 3e paragraphe de l’article 3a précise que « les actes 
juridiques et les décisions adoptés dans le cadre des organisations interna-
tionales auxquelles la Slovénie transfère l’exercice d’une partie de ses droits 
souverains sont appliqués en Slovénie conformément à l’organisation juri-
dique de ces organisations. »

Dans la décision no U-I-146/12 du 14 novembre 2013, la Cour constitu-
tionnelle a précisé qu’à la base du troisième paragraphe de l’article 3a de 
la Constitution, les principes fondamentaux qui défi nissent la relation entre 
le droit interne et le droit de l’UE sont en même temps aussi des principes 
constitutionnels ayant la même force obligatoire que la Constitution. Dans 
cette décision, ainsi que dans la décision no U-I-65/13 du 3 juillet 2014, la 
Cour constitutionnelle a souligné qu’elle aussi est liée par cette disposition de 
la Constitution et qu’elle doit prendre en compte le droit de l’UE lors d’exer-
cice de ses compétences. La Cour constitutionnelle, par contre, ne s’est pas 
encore expressément prononcée sur le rapport entre la Constitution et le droit 
primaire de l’UE.

Quelles sont les limites constitutionnelles à l’intégration de l’État dans un 
ordre international ?

Tous les traités internationaux doivent être en conformité avec la Constitution, 
y compris les traités par lesquels l’État adhère à une organisation internatio-
nale quelconque.

En ce qui concerne les traités par lesquels l’État transfert l’exercice d’une 
partie de ses droits souverains à des organisations de droit international 
(Article 3a de la Constitution), il découle de la réponse à la question précé-
dente qu’un traité d’adhésion doit être ratifi é par l’Assemblée nationale à la 
majorité des deux tiers des suffrages de tous les députés et que les organisa-
tions internationales concernées doivent être fondées sur le respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, sur la démocratie et les principes 
d’État de droit. La décision d’adhérer à une telle organisation internationale 
peut être soumise à un référendum.
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La stabilité de la Constitution est-elle, selon vous, un élément de sa 
suprématie ?

La stabilité de la Constitution représente, en effet, un élément de sa suprématie.

La Constitution est-elle souvent modifi ée ? A-t-elle été modifi ée en réac-
tion à une décision de la Cour ?

Comme déjà évoqué ci-dessus, la Constitution a été modifi ée six fois depuis sa 
promulgation en 1991. Une modifi cation était nécessaire en raison de l’adhé-
sion de la Slovénie à la Communauté européenne. La Cour constitutionnelle 
a donné son avis sur la constitutionnalité de l’Accord européen établissant 
une association entre la Slovénie et les Communautés européennes (avis 
no Rm-1/97, précité). Elle a conclu qu’une modifi cation de la Constitution 
avant la ratifi cation dudit accord était nécessaire afi n d’éviter un confl it 
de normes. Ensuite, la loi constitutionnelle du 7 mars 2003, précitée, a été 
adoptée.

Suite à la décision no U-I-12/97 du 8 octobre 1998 par laquelle la Cour consti-
tutionnelle a décidé qu’au référendum sur le système de vote, c’était l’option 
de vote à la majorité qui a gagné, les députés ont modifi é l’article 80 de la 
Constitution, introduisant le système proportionnel pour les élections dans 
l’Assemblée nationale.

Les traités internationaux peuvent-ils conduire à modifi er la Constitution ?

Dans les cas, où au cours de la procédure de contrôle préalable d’un traité 
international, la Cour constitutionnelle décide qu’un tel traité comporte des 
dispositions non compatibles avec la Constitution, le traité ne peut être ratifi é 
que si la Constitution est modifi ée préalablement. Les traités internationaux 
peuvent donc parfois conduire à la modifi cation de la Constitution.

Dans l’avis no Rm-1/97, précité, la Cour constitutionnelle a expliqué que la 
ratifi cation de l’Accord européen établissant une association entre la Slovénie 
et les Communautés européennes nécessitait une modifi cation préalable de la 
Constitution, sinon une inconstitutionnalité aurait surgit. En effet, l’article 68 
de la Constitution relatif au droit de propriété des étrangers a ensuite été 
modifi é.

Parfois, les traités internationaux peuvent exercer une infl uence indirecte. Par 
exemple, l’article 3a a été introduit dans la Constitution afi n que la Slovénie 
puisse adhérer à l’UE et joindre l’OTAN. La Slovénie a également signé le 
pacte budgétaire européen ; par conséquent, les députés ont décidé d’inclure 
la règle fi scale dans la Constitution.
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2. APPRÉCIATION DE L’EFFECTIVITÉ

La suprématie de la Constitution en droit interne est-elle effective ?

Oui, la suprématie de la Constitution est effective en droit interne. En exerçant 
ses compétences, la Cour constitutionnelle a le dernier mot pour assurer la 
suprématie de la Constitution. Cela vaut, non seulement, pour le domaine 
de la légalité des actes, mais aussi en ce qui concerne la prise des décisions 
judiciaires, ce qui est assuré par la voie de recours constitutionnel.

La place de la Constitution est-elle unanimement reconnue par les autres 
institutions et juridictions nationales ?

Oui, toutes les autres institutions et juridictions nationales reconnaissent 
unanimement la place suprême à la Constitution.

La légitimité du contrôle de constitutionnalité des lois est-elle aujourd’hui 
contestée ?

La légitimité du contrôle de constitutionnalité des lois n’est pas contestée.

Quelles autres autorités garantissent le respect de la Constitution ? Quels 
sont leurs rapports avec la Cour ?

Les autorités qui garantissent le respect de la Constitution sont, en premier 
lieu, les tribunaux et les juges. L’article 125 de la Constitution dispose que les 
juges sont liés par la Constitution (et par la loi). L’Ombudsman veille, aussi, 
au respect des droits des citoyens. D’autre côté, toutes les autorités de l’État 
et les autorités locales sont liées, dans l’exercice de leurs compétences, par la 
Constitution.

Les tribunaux doivent interpréter les lois en conformité avec la Constitution. 
Si un tribunal estime que la loi qu’il devrait appliquer est inconstitutionnelle, 
il doit suspendre la procédure, en vertu de l’article 156 de la Constitution, et 
introduire une demande de contrôle de constitutionnalité de la loi en ques-
tion devant la Cour constitutionnelle. Puisque le premier paragraphe de 
l’article 15 de la Constitution dispose que les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales s’exercent directement sur la base de la Constitution, les tribu-
naux doivent, en particulier, faire attention à ce qu’ils observent des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales garantis par la Constitution et les traités 
internationaux dans les procédures judiciaires.

Les requérants privilégiés énumérés par la loi (qui sont : l’Assemblée nationale, 
un tiers des députés, le Conseil national, le Gouvernement, L’Ombudsman, le 
Commissaire aux informations, la Banque de Slovénie, la Cour des comptes, 
le procureur général de l’État, l’organe représentant une collectivité locale 
bénéfi ciant de l’autonomie administrative, l’association représentative des 
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collectivités locales bénéfi ciant de l’autonomie administrative et le syndicat 
représentatif national pour une activité particulière ou une profession), peuvent 
également introduire une demande de contrôle de la légalité d’un acte normatif 
ou d’un acte général. En général, leurs rapports avec la Cour ne causent pas 
de problèmes.

Dans le cadre de la « procédure de réserve », c’est-à-dire si aucune autre protec-
tion juridique n’est garantie, le tribunal administratif statue sur une action 
pour remédier aux violations des droits de l’homme et libertés fondamentaux 
(article 157 de la Constitution). Le demandeur peut réclamer l’annulation 
des actes et des actions individuelles par lesquels ses droits constitutionnels 
auraient été lésés, la constatation que ses droits seraient atteints, ainsi que la 
prohibition de l’action pour le futur et la suppression des conséquences de 
telles atteintes. Finalement, les décisions d’un tribunal administratif peuvent 
être contestées devant la Cour constitutionnelle dans la procédure de recours 
constitutionnel.

Comment l’autorité des décisions de votre Cour est-elle organisée en 
droit positif (source, qualifi cation, portée...) ? Une autorité jurispruden-
tielle est-elle reconnue, en droit ou en fait, aux décisions de votre Cour ? 
L’autorité des décisions de la Cour est-elle correctement respectée ?

Les compétences de la Cour constitutionnelle sont défi nies par la Constitution. 
La Constitution permet que les compétences puissent aussi être déter-
minées par la loi, à savoir la loi sur la Cour constitutionnelle (Journal 
offi ciel no 64/07 – version consolidée offi cielle et no 109/12, ci-après la Loi). 
La Constitution stipule que les conséquences juridiques des décisions de la 
Cour constitutionnelle sont réglementées par la loi. Le troisième paragraphe 
du premier article de la Loi stipule que les décisions de la Cour constitu-
tionnelle sont juridiquement contraignantes. Dans ses décisions, comme 
c’était le cas dans la décision no U-I-163/99 du 23 septembre 1999, la Cour 
constitutionnelle souligne la force contraignante de ses décisions. Cette force 
qui est la sienne quand il s’agit d’interprétation des dispositions constitution-
nelles fait de la Cour constitutionnelle, par ses propres mots, le gardien de 
la Constitution.

Les effets juridiques de l’annulation d’une loi sont déterminés par l’article 161 
de la Constitution. La Cour constitutionnelle peut annuler une loi inconstitu-
tionnelle partiellement ou totalement. L’annulation prend effet aussitôt ou bien 
dans le délai fi xé par la Cour constitutionnelle. Ce délai ne doit pas excéder 
un an. Les autres règlements ou actes généraux inconstitutionnels ou illégaux 
peuvent être abrogés (effet ex tunc) ou annulés (ex nunc). La Constitution 
déterminé elle-même les effets juridiques de l’annulation ou de l’abrogation 
d’un acte réglementaire. La Cour constitutionnelle peut, dans les conditions 
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défi nies par la loi, suspendre en partie ou dans sa totalité l’exécution d’un acte 
dont la constitutionnalité ou légalité sont contrôlés jusqu’à la décision fi nale.

Si la Cour constitutionnelle, lors de ses délibérations concernant un recours 
constitutionnel, conclut à l’inconstitutionnalité d’un règlement ou d’un acte 
général, elle peut l’abroger ou l’annuler. L’acte individuel en question peut 
être annulé ou abrogé en tout ou en partie et renvoyé à l’autorité compétente.

La Cour constitutionnelle peut également se prononcer sur le droit ou la liberté 
contestés si cela est nécessaire pour éliminer les conséquences déjà survenues 
à cause de l’acte individuel ou si la nature de ce droit constitutionnel ou de 
cette liberté le requiert, et si les informations dans le dossier rendent possible 
la prise de décision (article 60 de la Loi). Ainsi, la Cour constitutionnelle 
dispose d’un moyen important et puissant pour les cas où les tribunaux ordi-
naires n’auraient pas observé une décision de la Cour constitutionnelle.

L’autorité de la Cour constitutionnelle est donc assurée tant en droit qu’en 
fait. Il existe cependant quelques exceptions où les décisions individuelles 
de la Cour constitutionnelle n’ont pas été respectées. Cela survient lorsque 
la Cour constitutionnelle déclare qu’une loi est inconstitutionnelle, comme 
par exemple si un vide juridique inconstitutionnel existe, et lorsque la Cour 
constitutionnelle fi xe un délai dans lequel le législateur doit éliminer l’incons-
titutionnalité (article 48 de la Loi). Parfois, un tel délai est dépassé de plus d’un 
an avant que le législateur ne réagisse. La Cour constitutionnelle continue à 
faire observer que cela représente une violation d’État de droit et du principe 
de séparation des pouvoirs.

3. ÉTENDUE DE LA GARANTIE DE LA CONSTITUTION

La jurisprudence constitutionnelle a-t-elle reconnu l’existence d’un « bloc 
de constitutionnalité » ? Quels sont les principes, les normes et les sources 
qui intègrent ledit bloc ? Veuillez l’expliquer.

D’un côté, au sens strict du terme, tous les traités internationaux qui régissent 
des droits de l’homme peuvent être considérés comme constituant un « bloc 
de constitutionnalité », tout comme le préambule qui peut servir comme un 
outil d’interprétation. D’un autre côté, au sens large du terme, tous les traités 
internationaux et les principes généraux du droit international en font partie, 
conformément au deuxième paragraphe de l’article 22 de la Loi qui prévoit : 
« Le contrôle de constitutionnalité ou de légalité des actes normatifs et des 
actes généraux adoptés pour l’exercice des pouvoirs publics comprend aussi 
un contrôle de conformité des lois et autres actes réglementaires aux traités 
internationaux ratifi és ainsi qu’aux principes généraux du droit international. » 
Il faut mentionner aussi que le principe de iura novit curia est applicable : 
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la Cour constitutionnelle peut appliquer des normes internationales même si 
les parties à la procédure constitutionnelle ne les invoquent pas.

Dans l’exercice de son pouvoir d’interprétation, est-ce que votre Cour 
se réfère, en plus de la Constitution et des lois organiques, à d’autres 
normes qui font partie aussi de ce qui est communément appelé « bloc de 
constitutionnalité » ?

Lors d’adoption de ses décisions, la Cour constitutionnelle se réfère réguliè-
rement aux traités internationaux qui régissent des droits de l’homme, surtout 
à la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH) et, 
dans ce cadre, à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.

Au sens large, la Cour se réfère également aux principes généraux du droit 
international. La Cour constitutionnelle a déjà précisé, en outre dans la déci-
sion no U-I-266/04 du 9 novembre 2006, que le terme « principes de droit 
international généralement reconnus » implique les principes généraux de 
droit reconnus par les nations civilisées et les règles du droit international 
coutumier. Par conséquent, le droit international coutumier reste une source 
formelle importante du droit international qui est également appliquée par la 
Cour constitutionnelle, bien qu’il ne soit pas codifi é ou écrit.

Comme déjà mentionné, la Cour constitutionnelle se réfère également aux 
« principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées », comme 
par exemple dans la décision no U-I-6/93, précitée, ou dans la décision 
no U-I-249/96 du 12 mars 1998. Les deux décisions se réfèrent aux règles 
adoptées pendant ou après la deuxième guerre mondiale ; la Cour constitu-
tionnelle n’a donc pas pu faire le contrôle de constitutionnalité par rapport 
à la Constitution de 1991, mais a jugé certaines dispositions contraires aux 
principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées dès la promul-
gation des règles contestés.

Quelles normes/compétences échappent au contrôle de la Cour ? Quelles 
sont les limites de son contrôle ?

La Cour constitutionnelle est compétente uniquement de veiller sur la consti-
tutionnalité et la légalité des actes des autorités d’État et autorités locales. Par 
conséquent, les actes d’autres organismes ne revêtent pas de sa compétence.

La Loi énumère de manière exhaustive ce qui constitue la compétence de la 
Cour constitutionnelle et pose ainsi les limites du contrôle de la Cour.

Les mécanismes de contrôle de constitutionnalité sont-ils suffi samment 
effi caces (garantie des droits) ? En quoi ce contrôle est-il perfectible pour 
garantir l’effectivité des droits constitutionnels ?

Les mécanismes de contrôle de constitutionnalité assurent leur effi cacité. 
L’accès à la Cour constitutionnelle est assuré aux particuliers et aux personnes 
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morales ; ils peuvent contester directement les actes normatifs dont les effets 
interfèrent avec leurs droits, leurs intérêts juridiques et leur situation juridique, 
ainsi que les décisions juridiques si elles violent leurs droits de l’homme et 
libertés fondamentales. Cela permet à la Cour constitutionnelle d’assurer, après 
l’épuisement de toutes les voies de recours devant les tribunaux ordinaires, 
l’observation et l’effi cacité des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Toutefois, en premier lieu, ce sont les tribunaux ordinaires qui en sont chargés ; 
ils doivent déjà observer les droits de l’homme lors des procédures judiciaires. 
C’est un point qui est souvent souligné par la Cour constitutionnelle.

Quelles sont les méthodes d’interprétation adoptées par votre Cour lors 
de son contrôle de constitutionnalité ?

Les cinq méthodes d’interprétation principales sont : la méthode linguistique, 
la méthode logique, la méthode systématique, la méthode historique et la 
méthode téléologique.

La Cour a-t-elle progressivement renforcé son contrôle ? Comment ? 
Veuillez donner des cas typiques.

Il faut dire que le contrôle de la Cour constitutionnelle a plutôt été limité. 
Cela est dû au fait que les conditions pour les pétitions de contrôle de consti-
tutionnalité et de légalité des actes ont été restreints suite à une réforme de 
jurisprudence en 2007. Notamment, l’évaluation de l’intérêt légal pour 
introduire une pétition pour l’ouverture de la procédure de contrôle de consti-
tutionnalité ou de légalité d’un acte est devenue considérablement plus stricte. 
La raison sous-jacente était un nombre trop important des affaires ; la Cour 
constitutionnelle était surchargée.

Comment analysez-vous l’évolution des pouvoirs jurisprudentiels de votre 
Cour ? Considérez-vous que ceux-ci permettent d’assurer de façon satis-
faisante et effective le respect de la Constitution ?

De point de vue substantif, la jurisprudence s’est naturellement développée au 
cours des dernières 25 années et elle est devenue plus élaborée. Les pouvoirs 
jurisprudentiels sont en même temps restés encadrés par les dispositions de la 
Constitution et la loi. Le respect de la Constitution est donc assuré de façon 
satisfaisante et effective.

Quelles diffi cultés votre Cour a-t-elle rencontrées, par le passé et/ou 
récemment, quant à l’effectivité de la Constitution (notamment les contra-
dictions de jurisprudences) ?

Il n’y a pas de diffi cultés particulières quant à l’effectivité de la Constitution. 
Concernant les procédures de contrôle de constitutionnalité ou légalité, le 
deuxième paragraphe de l’article 40 de la Loi dispose que la Cour constitu-
tionnelle peut déterminer le mode d’exécution d’une décision. Sur cette base 



COUR CONSTITUTIONNELLE DE SLOVÉNIE

551

légale, la Cour constitutionnelle peut, par une force juridique équivalente 
à celle du législateur, provisoirement régir, jusqu’à ce que le législateur ne 
réagisse, la question juridique en cause si la protection des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales le nécessite ou si la Cour l’estime nécessaire. 
Même si l’Assemblée nationale ensuite ne réagit pas, la question est donc déjà 
réglée par la décision de la Cour constitutionnelle. En plus, comme mentionné 
ci-dessus, concernant les recours constitutionnels, la Cour peut elle-même se 
prononcer, en vertu de l’article 60 de la Loi, sur le droit ou la liberté contesté. 
Cette dernière possibilité est en pratique quand même rarement utilisée.

Dans les cas répétitifs, la Cour constitutionnelle peut statuer aussi par la 
chambre de trois juges. Le troisième paragraphe de l’article 59 de la Loi 
dispose que si la Cour a déjà statué sur le cas identique en se déclarant favo-
rable au requérant, la chambre de juges rend la décision par laquelle elle annule 
avec effet pour l’avenir ou rétroactif en tout ou en partie l’acte individuel en 
le renvoyant à l’organe compétent. Dans un tel cas, la chambre de juges peut 
dans ce cas statuer aussi conformément à l’article 60 de la Loi.

La Cour constitutionnelle a statué que les tribunaux ordinaires doivent, en 
principe, observer sa jurisprudence (règle du précédent). Toutefois, la Cour 
constitutionnelle s’est aussi exprimée sur la possibilité des tribunaux ordinaires 
de ne pas suivre la jurisprudence constitutionnelle si cette infl exion jurispru-
dentielle est motivée par des arguments de droit constitutionnel convaincants 
(décision no Up-545/11, Up-544/11 du 7 juin 2012). Dans cette affaire, la Cour 
suprême a fait référence à la jurisprudence constitutionnelle, mais n’a pas 
comparé les faits du cas traité avec les faits soulignés comme décisifs dans la 
décision de la Cour constitutionnelle citée.

Dans la décision no Up-2597/07 du 4 octobre 2007, la Cour constitutionnelle 
a souligné que le dispositif et le raisonnement ou les motifs d’une décision 
forment un tout. Par conséquent, ce n’est pas seulement le dispositif qui est 
contraignant, le raisonnement ou les motifs le sont aussi.

Récemment, dans l’affaire no Up-624/11, décision du 3 juin 2014, la question 
était de savoir quel est l’effet des décisions déclaratives de la Cour consti-
tutionnelle assorties de mode d’exécution sur les affaires pendantes devant 
les tribunaux ordinaires. Dans une affaire précédente (décision no U-I-45/07, 
Up-249/06, du 17 mai 2007), la Cour constitutionnelle a déclaré inconstitu-
tionnelle le vide juridique du délai pour licenciement. Pour la période avant 
que l’Assemblée nationale régît ce vide juridique, la Cour constitutionnelle a 
défi ni que ce délai ne devrait pas dépasser un an. Le requérant dans l’affaire 
no Up-624/11 s’était plaint que lorsqu’elle a statué sur son licenciement, la 
Cour suprême n’a pas trouvé le délai de 18 mois excessif. La Cour consti-
tutionnelle a souligné que même dans les affaires pendantes les tribunaux 
ordinaires doivent prendre en compte les décisions déclaratives de la Cour 



7e CONGRÈS DE L’ACCPUF

552

constitutionnelle. Bien qu’une telle décision doive respecter la prohibition 
de la rétroactivité et les autres principes constitutionnels qui limitent l’inter-
prétation des lois, le raisonnement de la décision sur ce qui est contraire à 
la Constitution doit toutefois être suivi dans les affaires pendantes. En effet, 
puisque le délai d’un an n’était pas l’élément décisif dans le cas d’espèce, le 
délai de 18 mois ne portait pas atteinte au droit à un recours effectif non plus. 
La Cour suprême a donc, dans le cas d’espèce, suivi le raisonnement de la 
décision principale de la Cour constitutionnelle.

II.  Suprématie de la Constitution et internationalisation du droit 
– Rapports de systèmes et infl uences internationales sur 
la Constitution

1.  STATUT DES NORMES INTERNATIONALES 
DANS LA HIÉRARCHIE DES NORMES

La Constitution prime-t-elle sur les normes de droit international ?

La Constitution est supérieure au droit international. Dans l’affaire Rm-1/97, 
précitée, la Cour constitutionnelle a souligné que le droit international ne 
prime pas sur les dispositions constitutionnelles. Dans la procédure de ratifi ca-
tion d’un traité international, la Cour constitutionnelle a mandat d’en contrôler 
la constitutionnalité afi n d’éviter une non-conformité avec l’acte hiérarchique-
ment suprême – la Constitution.

Quelle signifi cation retenez-vous de la primauté ? Distinguez-vous entre 
« primauté » (raisonnement hiérarchique déterminant les conditions 
d’édiction et de validité d’une norme) et « prévalence » (en tant que prin-
cipe de résolution des confl its de norme) ?

D’un côté, la primauté désigne la position de la Constitution. D’un autre côté, la 
Constitution prévoit, au cinquième paragraphe de l’article 15, que les disposi-
tions des traités internationaux garantissant un standard de protection des droits 
de l’homme plus élevé que la Constitution peuvent être applicables au lieu de 
la disposition en question de la Constitution, ce qui pourrait correspondre au 
terme « prévalence ». Cette prévalence n’a aucune infl uence sur la primauté de 
la Constitution ; la disposition portant sur un droit n’est qu’écartée dans un tel 
cas et c’est la Constitution elle-même qui défi nit une telle prévalence.

Considérez-vous qu’il existe un « droit constitutionnel international ou 
européen » ?

La Cour constitutionnelle ne s’est pas expressément prononcé sur l’existence 
d’un « droit constitutionnel international ou européen » en tant que véritable 
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matière de droit. Il existe, cependant, des principes et des valeurs communs 
aux niveaux international et européen. Au-delà des traités (le droit primaire) 
de l’UE qui pourraient être considérés comme le droit constitutionnel de 
l’UE, il serait possible de considérer, car les catalogues des droits de l’homme 
représentent une matière constitutionnelle, que ces catalogues constituent un 
droit constitutionnel international, comme tous les traités relatifs aux droits de 
l’homme. Dans cette perspective, la CEDH pourrait également faire partie du 
droit constitutionnel international.

Votre cour retient-elle une conception moniste ou dualiste des rapports 
entre l’ordre interne et l’ordre externe ?

La conception prévalente est que l’ordre juridique slovène est plutôt moniste. 
Les traités internationaux, notamment, font partie du droit interne dès 
qu’ils sont ratifi és et publiés, conformément à l’article 8 de la Constitution. 
Les dispositions des traités internationaux peuvent être appliquées directement 
(self-executing) si ces dispositions ont un caractère directement applicable. 
Si elles ne le sont pas, c’est le règlement national qui doit assurer leur 
effectivité.

Existe-t-il des normes internationales de valeur supérieure à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?

Il n’existe pas de normes internationales supérieures à la Constitution. La Cour 
constitutionnelle n’a pas encore pris de position explicite visant à savoir si 
certaines normes individuelles de l’UE pourraient occuper une telle position.

La jurisprudence constitutionnelle s’est-elle prononcée sur la valeur et 
la hiérarchie juridique des conventions et traités internationaux, surtout 
lorsqu’il s’agit des droits fondamentaux ?

La hiérarchie juridique des conventions et traités internationaux est déterminée 
par les articles 8 et 153 de la Constitution en vertu desquels les lois doivent 
être conformes aux principes généralement en vigueur du droit international 
et aux traités internationaux en vigueur que l’Assemblée nationale a ratifi és. 
Les règlements subordonnés à la loi et autres actes généraux doivent être 
conformes aussi aux autres traités internationaux ratifi és.

Comme déjà mentionné, la Cour constitutionnelle assure, en vertu du 
cinquième paragraphe de l’article 15 de la Constitution, le respect des droits 
fondamentaux déterminés par les traités internationaux. Elle se réfère très 
fréquemment aux dispositions des traités internationaux relatifs aux droits 
de l’homme parallèlement aux garanties constitutionnelles (par exemple aux 
dispositions de la CEDH dans l’ordonnance no Up-43/96, précitée), ce qui 
signifi e que ces traités relèvent du droit constitutionnel.
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2. INFLUENCES SUR LE CONSTITUANT

Quelles sont les infl uences internationales sur l’élaboration de la 
Constitution (lors de son élaboration ou révision) ?

La Constitution slovène est une constitution moderne dont le catalogue de 
droits est basé sur les droits reconnus par les normes internationales. Elle 
est modelée sur les constitutions des États démocratiques, notamment dans 
l’espace européen, avec une infl uence particulièrement notable de l’Allemagne 
en raisons historiques et culturelles.

Dans l’affi rmative, quels domaines sont concernés ?

Comme écrit ci-dessus, le catalogue des droits de l’homme de la Constitution 
slovène est basé sur les droits reconnus dans le droit international, et, dans 
certains cas, le niveau de protection est plus élevé au niveau national. Les 
compétences de la Cour constitutionnelle et la réglementation des contentieux 
électoraux pour les élections à l’Assemblée nationale s’inspirent de régle-
mentations étrangères. Le contrôle préalable des traités internationaux a été 
infl uencé par les compétences du Conseil constitutionnel français. Un autre 
exemple est le système de censure constructive du chef du gouvernement qui 
a été inspiré par la loi fondamentale allemande.

3. COMPÉTENCES DE LA COUR

Votre cour contrôle-t-elle la conformité des lois (et/ou d’autres textes) aux 
normes de droit international ?

Oui, comme cela a déjà été mentionné, la Cour constitutionnelle exerce le 
contrôle des lois et autres normes aux principes généralement en vigueur du 
droit international et traités internationaux ratifi és.

Votre cour applique-t-elle directement des instruments internationaux ? 
Dans l’affi rmative, lesquels et sur quel fondement ?

Comme tous les autres tribunaux nationaux, la Cour constitutionnelle doit, en 
vertu de la provision générale de l’article 8 de la Constitution, appliquer direc-
tement les traités internationaux. En matière de droits de l’homme, comme par 
exemple dans l’affaire no U-I-98/04, décision du 9 novembre 2006, la Cour 
constitutionnelle vérifi e si le niveau de protection est plus élevé au niveau 
de la Constitution ou au niveau d’un traité international relatif aux droits de 
l’homme (la CEDH dans l’affaire citée). Si cette dernière garantit une protec-
tion plus étendue ou parfois quand la norme internationale est plus explicite, 
la Cour constitutionnelle applique la disposition pertinente directement (par 
exemple dans la décision no Up-207/99 du 4 juillet 2002). Néanmoins, dans la 
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majorité des cas, c’est la Constitution qui offre une protection plus étendue, 
permettant à la Cour constitutionnelle d’appliquer des instruments internatio-
naux comme des sources additionnelles de droit qui l’aident mieux argumenter 
juridiquement ses décisions.

La base pour l’application du droit international sont les articles 8 et 153 de 
la Constitution.

Votre cour applique-t-elle des dispositions ayant une source ou origine 
internationale ? Dans l’affi rmative, lesquelles et sur quel fondement ?

Oui, dans les conditions expliquées dans les réponses aux deux questions 
précédentes.

Par exemple, la Cour constitutionnelle s’est référée, dans l’ordonnance 
no Up-13/99 du 8 mars 2001, au fait qu’il n’existe pas des règles générales 
du droit international coutumier qui permettrait aux tribunaux slovènes de 
statuer sur les activités d’un État tiers (acta iure imperii) qui ont prétendu-
ment violé des dispositions ius cogens du droit international pour la protection 
des droits de l’homme. Pour ces raisons, la Cour constitutionnelle a rejeté 
le recours constitutionnel à l’encontre de décisions de tribunaux ordinaires 
qui n’ont pas accepté l’action en dommages-intérêts contre l’Allemagne 
pour les faits issus de la deuxième guerre mondiale. Dans l’ordonnance 
no Up-490/03 du 22 mars 2005, la Cour constitutionnelle a affi rmé que la 
Déclaration universelle des droits de l’homme faisait partie du droit inter-
national coutumier. La Cour constitutionnelle s’est référée aussi aux principes 
du droit international uti possidetis iuris et uti possidetis de facto dans l’avis 
no Rm 1/09, précité.

4. SITUATIONS DE CONFLITS OU DE CONCURRENCE

Quelles sont les situations de confl it entre la Constitution et les normes inter-
nationales ? Ces situations ne concernent-elles que les droits fondamentaux ?

En général, les confl its sont possibles. Les avis donnés dans le cadre de contrôle 
préalable des traités internationaux et de leur conformité à la Constitution 
constituent un des systèmes de prévention de ces confl its. Un exemple de 
confl it entre la Constitution et les normes internationales s’est produit lors 
de l’adhésion de la Slovénie à la Communauté européenne (la Cour consti-
tutionnelle a adopté l’avis no Rm-1/97, précité). Comme déjà mentionné, la 
Cour constitutionnelle a conclu qu’une modifi cation de la Constitution avant 
la ratifi cation était nécessaire afi n d’éviter un confl it de normes.

Les situations de confl it concernant le domaine des droits de l’homme sont 
rares, parce que la Constitution dispose au cinquième paragraphe de l’article 15 
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qu’aucun droit de l’homme ni liberté fondamentale ne peuvent être limités 
sous prétexte que la Constitution ne les reconnaît pas ou ne les reconnaît que 
dans une moindre mesure. Le principe de la protection maximale des droits 
de l’homme est donc garanti par la Constitution. C’est-à-dire que la résolu-
tion d’un confl it éventuel suit l’intérêt d’assurer la protection des droits de 
l’homme la plus étendue, la protection maximale. En matière de droits de 
l’homme, les situations de confl it entre la Constitution et les traités internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme sont plutôt les situations de concurrence, 
ce qui ne pose pas de véritables problèmes.

En dehors des affaires de contrôle préalable et des affaires concernant les 
droits de l’homme, la Cour constitutionnelle pourrait résoudre les confl its 
possibles par le contrôle postérieur de constitutionnalité d’une loi ratifi ant un 
traité international, tout en ayant la possibilité d’abroger la loi de ratifi cation, 
ce qui naturellement provoquerait un délit international.

Quant à la situation concernant les normes du droit secondaire européen 
(affaires no U-I-65/13 et no U-I-295/13), veuillez consulter la réponse à la 
2e question au point 2.5, p. 553.

Comment ces situations de confl its sont-elles résolues (règles de 
compétence, règles procédurales...) ?

La Cour constitutionnelle dispose de la possibilité, dans le cadre de contrôle 
de constitutionnalité préalable, de donner, au cours de la procédure de rati-
fi cation d’un traité international, son avis sur la conformité de ce traité avec 
la Constitution (deuxième paragraphe de l’article 160 de la Constitution). 
La procédure devant la Cour constitutionnelle peut être déclenchée à l’ini-
tiative du président de la République, du Premier ministre ou d’un tiers des 
députés de l’Assemblée nationale. L’Assemblée nationale est liée par l’avis de 
la Cour constitutionnelle. Si le traité est conforme à la Constitution, l’Assem-
blée nationale conserve son pouvoir discrétionnnaire concernant la ratifi cation. 
Par contre, pour les cas où la Cour constitutionnelle conclut que il existe une 
inconstitutionnalité, l’Assemblée nationale ne peut ratifi er le traité en question 
que si elle modifi e d’abord la Constitution.

De plus, la Cour constitutionnelle est compétente pour contrôler les lois de 
ratifi cation d’un traité et pourrait annuler une telle loi, si la loi (et le traité) était 
contraire à la Constitution. La Loi ne contient pas des dispositions qui auraient 
régi cette procédure ; conformément au premier paragraphe de  l’article 49 
de la Loi, les dispositions relatives au contrôle de constitutionnalité des lois 
s’appliquent mutatis mutandis pour que cette compétence de la Cour constitu-
tionnelle puisse être exercée.

La cour s’efforce-t-elle de limiter ces confl its ? Dans l’affi rmative, comment 
et par quelles méthodes (hiérarchie entre normes fondamentales, voie 
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d’harmonisation, recherche d’équivalence des protections, transfert de 
contrôle...) ? Ces méthodes ont-elles été perfectionnées ?

La Cour constitutionnelle a souligné dans la décision no U-II-1/12, U-II-
2/12, précitée, qu’elle reconnaît le respect du droit international et des traités 
internationaux comme une valeur constitutionnelle. De ce point de vue, la 
Cour constitutionnelle joue le rôle de l’autorité chargée d’assurer ce respect 
et de limiter des confl its éventuels. Jusqu’à présent, la Cour constitutionnelle 
n’a pas encore abrogé une loi ratifi ant un traité international. Il y a eu des 
procédures où la Cour constitutionnelle a statué sur les lois de ratifi cation 
(par exemple, la décision no U-I-180/10 du 3 septembre 2010), mais les lois 
en question étaient en conformité avec la Constitution. En ce qui concerne les 
droits de l’homme, le principe de protection maximale limite des confl its dans 
ce domaine, comme déjà expliqué ci-dessus.

Dans une affaire relativement récente (décision no U-I-146/12, précitée), la 
Cour constitutionnelle s’est montrée plutôt favorable au droit de l’UE. Les 
questions concernant les relations entre le droit de l’UE et le droit constitu-
tionnel national, ainsi que les confl its entre les deux, sont plus intéressantes 
pour les États membres de l’UE, c’est pourquoi la question ne sera pas traitée 
en détail. De plus, la Cour constitutionnelle est en train de développer ses 
positions là-dessus ; récemment (dans l’affaire no U-I-295/13), elle a posé sa 
première question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne.

La Constitution organise-t-elle une protection des droits équivalente aux 
dispositions internationales applicables ? Quels domaines présentent une 
différence de protection ?

Oui, la protection des droits garantie par la Constitution est, dans quasiment 
tous les cas, équivalente voire plus étendue que celle garantie par les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. La Constitution slovène est 
notamment une constitution moderne, avec un catalogue des droits de l’homme 
extensif. En plus, le principe de protection maximale des droits de l’homme 
déjà mentionné garantit une protection équivalente par rapport aux sources 
internationales (le cinquième paragraphe de l’article 15 de la Constitution).

Dans les cas de protection semblable ou équivalente, le contrôle de consti-
tutionnalité est-il en concurrence avec le contrôle de compatibilité à un 
traité international ? Considérez-vous que cette concurrence soit de 
nature à remettre en cause la suprématie de la Constitution ?

Le deuxième paragraphe de l’article 22 de la Loi est important dans ce 
contexte ; il prévoit que le contrôle de constitutionnalité ou de légalité des 
actes normatifs et des actes généraux adoptés pour l’exercice des pouvoirs 
publics comprend aussi un contrôle de conformité des lois et autres actes 
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réglementaires aux traités internationaux ratifi és ainsi qu’aux principes géné-
raux du droit international.

Les traités internationaux doivent donc être, et sont, supposément, conformes 
à la Constitution. S’ils ne peuvent pas être interprétés conformément à la 
Constitution, le confl it de normes peut être résolu par une abrogation posté-
rieure de la loi ratifi ant le traité international en question.

Conformément à la règle de connexité déterminée à l’article 30 de la Loi, la 
Cour constitutionnelle peut, lorsqu’elle se prononce sur la constitutionnalité 
d’un acte, contrôler aussi la constitutionnalité d’autres dispositions dont la 
constitutionnalité n’a pas été contestée si les dispositions sont réciproquement 
liées ou s’il est nécessaire de le faire pour résoudre l’affaire.

Par conséquent, il n’y a aucun raison pour laquelle la suprématie de la 
Constitution serait mise en question.

L’invocation de la Constitution est-elle plus diffi cile (règles de procédure, 
délais, conditions de saisine, objet limité du contrôle...) que celle d’une 
norme internationale ?

Non, il s’agit de la même procédure.

Quelles sont les situations dans lesquelles les rapports avec les normes 
internationales apparaissent plus délicats ? Veuillez donner deux ou 
trois exemples typiques de ces diffi cultés.

Comme déjà évoqué plus haut, la Cour constitutionnelle n’a pas encore été en 
situation où elle devrait abroger la loi ratifi ant un traité international à cause 
de non-conformité à la Constitution. Une telle situation conduirait à un délit 
international, ce qui est une situation très délicate.

5.  INFLUENCES SUR LA JURISPRUDENCE 
CONSTITUTIONNELLE

Votre Cour tient-elle implicitement compte des instruments inter-
nationaux ou s’y réfère-t-elle expressément lorsqu’elle applique le droit 
constitutionnel ?

La plupart de temps, la Cour constitutionnelle se réfère expressément à des 
instruments internationaux. Surtout, elle applique directement les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme qui peuvent servir comme la 
prémisse majeure du syllogisme de la décision. De plus, la Cour constitu-
tionnelle interprète les dispositions de la Constitution en conformité avec ces 
traités internationaux (en particulier la CEDH qui, de son côté, est interprété 
par la Cour Européenne des droits de l’homme).
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Les arguments internationaux peuvent aussi être présentés comme un argu-
ment additionnel (par exemple, dans la décision no U-I-218/07 du 26 mars 
2009 concernant la prohibition de la publicité de produits de tabac). La Cour 
constitutionnelle peut également citer la jurisprudence de la Cour Européenne 
des droits de l’homme comme l’argument principal. Cette dernière situa-
tion est plus rare, un exemple est la décision no U-I-55/04, Up-90/04 du 
6 avril 2006 sur la question de savoir si les impératifs d’effi cacité et d’éco-
nomie pourraient constituer un but légitime pour exclure le droit au procès 
contradictoire.

Votre Cour a-t-elle déjà été en butte à des confl its entre les normes 
applicables à l’échelon national et celles qui sont applicables à l’échelon 
international ? Dans l’affi rmative, comment ces confl its ont-ils été réglés ?

Il faut mentionner la situation qui est survenue dans l’affaire no U-I-65/13 lors 
de la procédure de contrôle de constitutionnalité de la loi sur les communi-
cations électroniques. La question pertinente était en effet de savoir si la 
directive 2006/24/CE sur la conservation des données qui a été transposée 
par la dite loi était incompatible avec les droits de l’homme. La Cour consti-
tutionnelle a sursis à statuer et a attendu que la Cour de justice de l’Union 
européenne statue dans les affaires jointes no C-293/12 et C-594/12 qui étaient 
dans leur phase fi nale à ce moment-là. Quand la Cour de justice de l’Union 
européenne a rendu son jugement, prononçant ladite directive invalide, la 
Cour constitutionnelle a annulé, à son tour, la loi sur les communications 
électroniques.

Dans l’affaire no U-I-295/13, déjà mentionné ci-dessus, concernant l’expropria-
tion des possesseurs des obligations subordonnées, la Cour constitutionnelle a 
sursis à statuer et a ensuite posé, pour la première fois, une question préjudi-
cielle à la Cour de justice de l’Union européenne.

Quelle est la valeur juridique reconnue par votre cour à une décision 
d’une juridiction internationale ?

La Cour constitutionnelle se réfère surtout à la jurisprudence de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, mais aussi de la Cour de justice de l’Union 
européenne. Dans la décision no U-I-65/05 du 29 septembre 2005, la Cour 
constitutionnelle a statué qu’elle (ainsi que les autres tribunaux) devait égale-
ment prendre en considération la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, même si l’arrêt en question a été rendu contre un autre 
État. La Cour constitutionnelle a invoqué aussi le principe de protection maxi-
male des droits de l’homme du cinquième paragraphe de l’article 15 de la 
Constitution.

Les références aux autres juridictions internationales sont plus rares.
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La jurisprudence des juridictions internationales infl uence-t-elle votre 
Cour ? Une force interprétative est-elle juridiquement reconnue ? Cette 
infl uence est-elle à la hausse ? Comment cela se manifeste-t-il ?

La jurisprudence des juridictions internationales infl uence la jurisprudence de 
la Cour constitutionnelle. L’obligation de prendre en compte la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme n’est certes pas codifi ée, mais la 
Cour constitutionnelle, comme expliqué ci-dessus, l’a reconnue. En pratique, 
la Cour constitutionnelle se réfère assez régulièrement aux décisions de la 
Cour européenne des droits de l’homme.

En revanche, la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 
fait partie de l’acquis communautaire et ainsi, en vertu de l’article 3a de la 
Constitution, est devenue une référence obligatoire pour les cours nationales, 
y compris la Cour constitutionnelle.

L’interprétation de la Constitution peut-elle se faire au regard d’une dis-
position internationale ? Veuillez donner des cas typiques.

Comme déjà mentionné, dans la matière de la protection des droits de l’homme 
l’interprétation de la Constitution peut se faire aussi au regard d’une disposi-
tion internationale.

III.  Avez-vous des observations particulières ou des points spéci-
fi ques que vous souhaiteriez évoquer ?

Il n’y a pas d’observations particulières.
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